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Désastres et déplacement dans un climat changeant

manière à faciliter l’admission des personnes 
déplacées en période de catastrophe.  

Il est important de remarquer, toutefois, que les 
dispositions relatives à la liberté de circulation 
ne sont pas axées sur la protection ; elles sont 
plutôt conçues dans le but de promouvoir 
le développement régional et de faciliter les 
mouvements de main-d’œuvre entre les pays. 
En tant que telles, ces dispositions ne sont pas 
concernées par les besoins particuliers des 
personnes déplacées – et elles peuvent même être 
suspendues pendant les périodes d’urgence, comme 
lors d’une catastrophe, et leur fonctionnement 
dépend de la capacité des individus à obtenir des 
documents d’identité et un emploi. Néanmoins, 
l’assouplissement des conditions d’entrée entre 
les différents États pourrait faciliter la circulation 
des personnes victimes, ou les plus susceptibles 
d’être victimes, d’une catastrophe ou des effets 
adverses du changement climatique. En février 
2014, par exemple, les gouvernements du Kenya, 
de l’Ouganda et du Rwanda ont signé un accord 
qui permet à leurs citoyens de se déplacer dans les 
trois pays en utilisant leurs cartes d’identité. Au 
niveau pratique, des dispositions comme celle-ci 
pourraient être utilisées pour faciliter l’admission 
et la gestion des personnes déplacées dans le 
cadre d’un régime de protection temporaire.  

L’élaboration en Afrique de mesures formelles de 
protection temporaire destinées aux personnes 
déplacées dans le contexte de catastrophes et d’effets 
adverses dus au changement climatique pourrait 
améliorer considérablement l’accès à la protection 
des personnes qui sont forcées de fuir à travers 
les frontières. En cessant de limiter ce type de 
protection à la sphère des accords informels et ad 
hoc, un régime de protection temporaire pourrait 
garantir aux populations déplacées hors de leur 
pays d’origine pour cause de catastrophe la certitude 
de pouvoir accéder à d’autres territoires et de voir 
leurs droits respectés, et contribuerait à promouvoir 
une plus grande cohérence en matière d’accueil 
et de traitement à leur égard. Toutefois, pour y 
parvenir, un régime de protection temporaire 
devra respecter les obligations auxquelles les 
États africains sont soumis dans le cadre de la 
protection régionale des réfugiés et des autres 
instruments de défense des droits de l’homme.  
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Les effets du climat sur les sociétés pastorales nomades 
Dawn Chatty et Troy Sternberg
Oman et la Mongolie illustrent les entraves climatiques et sociales modernes au mode de 
subsistance mobile et pastoral.

Depuis longtemps, le pastoralisme nomade ou 
mobile représente un mode de subsistance durable 
dans un grand éventail de pays car il donne aux 
bergers la capacité de se déplacer et de gérer 
les risques dans des paysages marginaux où 
les animaux domestiqués peuvent trouver à se 
nourrir malgré la faible productivité écologique 
de l’environnement. Toutefois, aujourd’hui, le 
pastoralisme subit de plein fouet l’influence de 
nouvelles forces environnementales et sociales, 
à l’exemple du changement climatique et des 
politiques gouvernementales restreignant 
les déplacements et d’autres pratiques.

À Oman et en Mongolie, les autorités encouragent 
la sédentarisation ou apportent seulement un appui 
limité au style de vie mobile coutumier ; d’un autre 
côté, elles favorisent les industries extractives, 

sources de recettes fiscales. Parallèlement, le 
changement climatique altère la qualité des 
pâturages et des ressources en eau, et perturbe 
le paysage rural. De plus, l’extraction minière 
et l’extraction des ressources à grande échelle 
vient concurrencer les populations pastorales 
sur les terres qu’elles habitent, et reconfigurer ces 
terres. Il en résulte un changement d’affectation 
des terres, alors même que la capacité de ces 
populations à vivre de leurs animaux est 
entravée par l’intensification des sécheresses, le 
froid extrême, les tempêtes et la raréfaction de 
la végétation pour l’élevage des troupeaux.

Les changements climatiques ont de grandes 
répercussions sur les peuples pastoraux qui 
poursuivent des modes d’existence dépendants de 
l’environnement. Dans les paysages rudes, froids 
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ou chauds, la capacité à trouver suffisamment de 
fourrage pour engraisser les animaux est un défi 
sempiternel. L’évolution des schémas climatiques, 
le caractère saisonnier des précipitations et la 
recharge des eaux souterraines sont des éléments 
cruciaux de la viabilité de l’élevage. À Oman, une 
augmentation annuelle des températures de 0,6°C 
et un déclin de 21 % des précipitations entre 1990 
et 2008 ont rendu l’eau encore plus rare et accentué 
l’évapotranspiration dans l’intérieur pastoral du 
pays, ce qui s’est traduit par plusieurs tempêtes 
catastrophiques et une réduction du rendement 
écologique. Les structures construites pour les 
industries extractives ont également restreint les 
mouvements et l’accès à l’eau. Parallèlement, la 
Mongolie a connu un réchauffement progressif 
de l’ordre de 2°C depuis 1940, des sécheresses 
récurrentes, des modifications du régime des 
précipitations et de leur saisonnalité, et un déclin 
des sources d’eau. L’impact néfaste du changement 
climatique se manifeste dans la pauvreté rurale 
et les migrations vers les villes qui en résultent.

D’année en année, les pluies tombent dans une 
région mais pas dans la région voisine. Comme 
les pluies sont faibles et très variables, de grands 

espaces sont nécessaires pour subvenir aux 
besoins d’une population de bergers relativement 
restreinte. Il est inévitable que la plupart de 
ces zones seront rarement utilisées en raison 
de la sécheresse locale. À Oman, l’industrie de 
l’extraction du pétrole opère principalement dans 
ces mêmes déserts hyperarides, ce qui pose de 
véritables défis à la résilience du pastoralisme 
et rend ces groupes sociaux profondément 
vulnérables. À Oman, mais en Mongolie aussi, ce 
qui pourrait paraître à une personne extérieure 
comme un site inutilisé constitue aux yeux des 
populations pastorales une partie importante de 
leur économie globale et de leurs systèmes fonciers.

Alors qu’en Mongolie la production pastorale 
reste la principale source de revenus avant le 
travail salarié, à Oman, le travail salarié contribue 
dorénavant davantage aux revenus des ménages 
que la vente d’animaux ou les produits d’origine 
animale mais la vaste majorité de ces revenus 
reste destinée à l’entretien du bétail. En Mongolie, 
les politiques visant à encourager l’extraction 
minière désavantagent souvent les populations 
pastorales, ce qui se traduit par une réduction de 
leur accès aux pâturages, de leurs droits et de leur 

Une caravane de chameaux transportant les tentes démontées de nomades mongols vers un nouvel emplacement dans le nord du pays.
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autonomie. La lutte continue pour l’élaboration de 
lois minières équitables qui pourraient bénéficier 
à la population et préserver les coutumes sociales 
tout en créant de nouvelles sources de revenus, 
s’est avérée illusoire. À Oman, le rôle du travail 
salarié et l’héritage ancien de la discrimination à 
l’embauche contre les bergers a alimenté le cynisme 
envers les opérations extractives. Ces facteurs 
accroissent la vulnérabilité face aux dynamiques 
climatiques et au changement social qui en résulte.

Lorsque les systèmes physiques et sociaux 
coutumiers subissent les effets du climat ou de la 
gouvernance, les bergers peuvent se transformer en 
« migrants environnementaux » forcés de migrer 
hors de leur territoire natal, un processus qui 
implique souvent d’abandonner totalement la vie 
pastorale. Par le passé, ces déplacements ont pu 
se traduire par des mouvements transfrontaliers. 
Aujourd’hui, les frontières fixes, les barrières et 
les politiques limitent la migration à l’intérieur 

des États-nations. Les bergers prennent 
donc souvent le chemin de la ville, où leurs 
compétences pastorales ont peu de valeur.

Le changement climatique a donc pour effet 
de multiplier les menaces pour les populations 
pastorales dont la résilience à s’adapter aux menaces 
climatiques est relativement faible, en particulier 
sur le plan financier. Ces menaces se caractérisent 
par la sécheresse à Oman et le froid extrême en 
Mongolie (souvent accompagné par la sécheresse). 
Dans ces deux régions, ces facteurs encouragent 
la migration vers les villes, avec des répercussions 
dévastatrices pour les populations pastorales.
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Directives pour la réinstallation « gérée »
Brent Doberstein et Anne Tadgell 

Bien que la possibilité de déplacements liés au changement climatique soit reconnue depuis plus 
de 20 ans, la communauté internationale a mis du temps à élaborer des instruments spécifiques 
au changement climatique pour guider le processus de réinstallation et compléter les instruments 
relatifs au déplacement en général.

La réinstallation planifiée ou gérée est de plus 
en plus souvent considérée comme une stratégie 
d’adaptation logique et légitime face au changement 
climatique. Alors que l’échelle des migrations 
liées au changement climatique peut varier du 
local à l’intercontinental, la majorité de ce type 
de déplacement s’est à ce jour déroulée, et devrait 
continuer de se dérouler, au sein d’un même pays 
voire à une échelle locale. Cet article se penche 
sur quelques directives, principes et énoncés de 
meilleure pratique existants concernant la retraite 
gérée locale et urbaine en tant que stratégie 
d’adaptation délibérée au changement climatique 
pour les villes des pays en développement.

Il est important de prêter une attention particulière 
au processus de réinstallation gérée afin de ne pas 
accentuer certaines vulnérabilités en même temps 
que nous en atténuons d’autres. Par exemple, le 
relogement lié au changement climatique peut 
atténuer la vulnérabilité physique aux risques 
grâce à une réduction de l’exposition mais il peut 
aussi, simultanément, accentuer les vulnérabilités 

sociales et économiques par une réduction du 
capital social ou des possibilités de subsistance.

La documentation sur la réinstallation liée 
au changement climatique divise ce concept 
entre le réalignement et la réinstallation. Le 
réalignement est principalement pratiqué dans 
les nations développées et implique d’éloigner 
les communautés des zones menacées par le 
changement climatique et de limiter les projets de 
développement dans ces zones à risque. Dans les 
nations moins développées, le processus en jeu est 
souvent nommé réinstallation, pour indiquer la 
facilitation du mouvement des populations d’une 
zone à risque environnemental élevé vers une autre 
zone à moindre risque. La réinstallation n’est pas 
un nouveau concept : elle a déjà été utilisée par le 
passé à des fins politiques, pour éviter les conflits 
et dans le cadre de projets de développement ou 
de la réduction des risques de catastrophes. Bien 
que ces corpus documentaires contiennent déjà 
des directives utiles sur la manière de procéder à 
une réinstallation, il n’en vaut pas moins la peine 
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